
COMMUNE DE BRENNILIS
                        Conseil municipal du 2 février 2013

PRINCIPALES DÉCISIONS

1. Constatation du quorum
[Étaient présents: Jean-Victor Gruat, Marcel Gérard in, Françoise Borgne, Olivier Magoariec, Sylvie
Birhart,  Anita  Daniel,  Alexis  Manac'h,  Berc'hed  Tro adec.  Absents  excusés:  Jérôme  Cochennec,
procuration à Sylvie Birhart; Carole Le Boulanger, procuration à Berc'hed Troadec; Jean Faillard.]

2. Approbation de l’ordre du jour et désignation du se crétaire de séance
[L'ordre du jour a été approuvé sans modification. Une conseillère constatant que l'ordre du jour
semble assez chargé demande d'envisager des réunion s plus rapprochées du Conseil municipal – le
maire précise que dans ce cas précis, la réunion pr écédente ayant eu lieu de 10 novembre 2012, il
était difficile d'anticiper sur la convocation du C onseil de manière à diminuer le nombre de points à
l'ordre du jour – la convocation datant du 16 janvi er 2013.  Sylvie Birhart a été désignée comme
secrétaire de séance.]

3. Compte rendu du conseil du 10 novembre 2012
[Les Conseillers présents ont signé le registre des  délibérations.]

4. Exécution du Budget 2012 et préparation budget 2013
[Le Conseil  a  pris  note des  données provisoires con cernant l'exécution budgétaire 2012 pour la
Commune de Brennilis. Un tableau présentant les dif férents projets d'investissement susceptibles
d'être inscrits au budget 2013 a été présenté et di scuté, comportant aussi bien les dépenses que les
subventions et autres recettes attendues. Un consei ller a relevé qu'il  convenait d'être vigilant en
matière  d'endettement  même  si  la  situation  de  la  ch arge  de  l'emprunt  semblait  demeurer
supportable pour la commune. La commission des Fina nces, élargie aux membres intéressés du
Conseil, se réunira en mairie le 18 février à 14 he ures avec M. Eparvier, nouveau représentant du
Trésor public, pour commencer d'établir les budgets  provisoires 2013.  Une version préliminaire sera
transmise aux membres du Conseil avant la date prév ue pour la réunion avec M. Eparvier. ]

5. Indemnité de Conseil au Comptable du Trésor
[Par lettre du 8 novembre 2012, le nouveau Comptabl e du Trésor rappelait la nécessité de délibérer
pour fixer le montant de son indemnité de conseil. Dans un courrier du 7 décembre 2012, M. Eparvier
transmettait un décompte pour un montant de 160 € 8 3 au titre de 2012 (gestion de 128 jours). Ce
décompte est établi sur la base des dispositions de  l'arrêté ministériel du 16 décembre 1983 « relatif
aux conditions d'attribution de l'indemnité de cons eil allouée aux comptables non centralisateurs
des  services  déconcentrés  du  trésor  chargés  des  fon ctions  de  receveur  des  communes  et
établissements  publics  locaux. »  S'exprimant  à  l'un animité,  le  Conseil  décide  de  reprendre  les
termes de sa délibération du 28 mai 2008 concernant  M. Paul Lannuzel, pour en faire application à M.
Guy Eparvier et prend note de ce que le montant de l'indemnité de conseil due pour l'année 2012
s''établit à 160 € 83.] 

6. Dissolution du Syndicat d'électrification Huelgoat- Carhaix et 
projet de périmètre du Syndicat départemental d'éle ctrification

[Par lettre du 18 décembre 2012, Monsieur le Préfet  du Finistère signifiait au Président du Syndicat
intercommunal  d'électrification  –  SIE  -  de  Huelgoat  Carhaix  et  aux  maires  des  communes
concernées de son intention de dissoudre ledit Synd icat et de modifier en conséquence le périmètre
du Syndicat départemental d'énergie et d'équipement  du Finistère – SDEF. Le préfet signifiait dans
son  courrier  que  les  communes  disposaient  d'un  déla i  de  3  mois  pour  délibérer  sur  ces
propositions.   Le  21  décembre,  le  SIE  de  Huelgoat-C arhaix,  réuni  en  Assemblée  plénière,  se
prononçait à l'unanimité contre la dissolution et c ontre la modification résultante du périmètre du
Syndicat départemental. Les membres du Conseil muni cipal après avoir entendu un bref résumé par
le  Maire  de  la  genèse  des  événements  ayant  amené  à  la  situation  actuelle  ont  souligné  leur
attachement au SIE dont les services sont particuli èrement  utiles et  appréciés par  la  commune.
S'exprimant lui aussi à l'unanimité, le Conseil mun icipal de Brennilis après en avoir délibéré fait
donc siennes les observations de l'Assemblée pléniè re annexées et

– refuse la dissolution du SIE de Huelgoat-Carhaix;

– se prononce contre la modification du périmètre du SDEF présentée par la Préfet. ]
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7. Renouvellement de convention: Dératisation
[Le contrat de dératisation entre la municipalité e t la société Souris7 étant échu, le Conseil décide à
l'unanimité de procéder à son renouvellement pour u ne période de 12 mois au montant TTC de 880 €
25 pour des prestations identiques à celles incluse s dans le contrat en cours et autorise le maire à
signer le document correspondant.] 

8. Réforme des rythmes scolaires: état des lieux
[Le Conseil est informé du contenu connu de la réfor me des rythmes scolaires dans le primaire tel
qu'exposé dans le décret du 26 janvier 2013 et des informations transmises lors de la réunion des
élus du secteur  organisée à Pleyben le 25 janvier  p ar  Mme l'Inspectrice d'Académie.  Le  Conseil
constate que le contenu du décret se limite à encad rer l'activité scolaire, qui devra désormais être
répartie sur 9 demi-journées, l'aménagement du rest e du temps relevant des activités périscolaires
non traitées dans le décret. En particulier, il sem ble n'y avoir aucune obligation pour les enfants à
fréquenter les activités périscolaires, non plus qu e pour les municipalités à en offrir, à titre graci eux
ou  moyennant  paiement  par  les  familles.  La  subventi on  envisagée  par  le  Ministère  pour  les
communes décidant de mettre en œuvre la réforme dès  la rentrée 2013 (50 € par élève) semble très
inférieure aux dépenses éventuelles et n'est pas re nouvelable. Quant à la subvention pérenne de 40
€ par enfant elle est réservée aux communes en diff icultés financières dont Brennilis ne fait  pas
partie. Les normes d'encadrement en matière de péri scolaire nécessiteront la présence pour la seule
école  de  Brennilis  de  3  encadrants  adultes  avec  le  niveau  requis  de  qualification.   Le  Conseil
constate que la situation est  complexe en raison de  l'appartenance de Brennilis à un RPI, de la
compétence  communautaire  en  termes  d'activités  péri scolaires,  des  incertitudes  sur  l'offre  de
services pouvant être reçues d'institutions extérie ures pour l'heure supplémentaire de temps libre
dégagée chaque jour, des possibilités de travailler  avec le personnel du CLSH, de la nécessité des
concerter  avec  toutes  les  parties  prenantes,  notamm ent  le  corps  enseignants,  les  personnels
auxiliaires et les parents d'élèves, etc. Le Consei l prend note de ce que  l'inspection d'académie a
souhaité que soit communiqué au Conseil général en février les situations de possible demande de
report d'application de la réforme à la rentrée 201 4, les délibérations dans ce sens devant être prise s
avant la fin mars 2013.  Le Conseil demande donc au  maire:

– de  continuer  et  d'amplifier  ses  contacts  avec  l'ens emble  des  parties  prenantes  (autres
municipalités du RPI, communauté de communes, CLSH,  corps enseignant, parents d'élèves,
académie, etc.)

– de  signifier  au  Président  du  Conseil  général  la  pos sibilité  que  dans  le  cadre  du  RPI  la
Commune de Brennilis décide pour ce qui la concerne  du report à la rentrée 2014 de la mise
en œuvre de la réforme des rythmes scolaires;

– d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  conseil,  p our  décision,  la  question  des  rythmes
scolaires (date d'application de la réforme).]   

9. Possible implantation d'éoliennes sur le territoire  de la commune
[Lors de sa séance du 10 novembre 2012, le Conseil était informé de contacts avec la société Eole
Génération  concernant  la  possibilité  d’implantation  d’un  parc  éolien  à  Brennilis.  Une  nouvelle
rencontre sous forme de visite de site avec la DREA L, le SDAP, la DDTM, la Préfecture était prévue
pour le 23 janvier, elle a été annulée au dernier m oment  sine die .  Ce même jour, la société EDF-
Energie  Nouvelles  organisait  une  rencontre  au  bénéf ice  du  Président  de  la  Communauté  de
communes  et  des  maires  des  communes  concernées  pour  présenter  son  propre  projet
d'implantation possible d'éoliennes sur le site de Brennilis-La Feuillée. Par lettre du 25 janvier, la
responsable du projet confirmait l'intérêt d'EDF po ur le projet, et sollicitait le Conseil municipal p our
savoir si il serait "favorable sur le principe à la  poursuite des études sachant que les prochaines
étapes concerneraient à (i)  rencontrer les propriét aires exploitants pour recueillir leur accord, (ii)
présenter le projet au PNRA et recueillir l'avis de  la DREAL." Le Conseil, après en avoir délibéré,
décidé à l'unanimité de répondre positivement à cet te demande et prend note du site envisagé pour
la  ou  les  implantations.  Il  est  précisé  cependant  q ue cette  délibération  n'empêche  pas  a  priori
d'autres  candidats  de  soumettre  des  projets,  la  Soc iété  Eole  Génération  (désormais  Futures
Energies)  pouvant  reprendre  contact,  et  la  société  Syscom.fr  ayant  tout  récemment  (31  janvier)
exprimé un intérêt non encore matérialisé.]

10. Proposition de partenariat: SARL A un fil
[Le  28  décembre  2012,  les  membres  du  Conseil  étaien t  informés  d’une  rencontre  avec  les
représentants de la société A un fil, portant sur l ’implantation au camping de structures suspendues
sur le modèle de réalisations déjà opérationnelles sur la base de loisirs de Trémargat. Le Conseil
saisi d'une proposition de convention de partenaria t avec la Société A un fil autorise à l'unanimité l e
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maire à signer ce document qui formalise le contenu  de ce projet. 
A l'occasion de la discussion de ce projet, les mem bres du Conseil échangent sur la situation des
sanitaires  au  camping  qui  vaudraient  sans  doute  d'ê tre  améliorés  –  douches  et  toilettes.  Cela
pourrait peut-être s'envisager dans le cadre d'une collaboration avec la Communauté de communes
pour qui l'initiative devrait venir de la commissio n  Tourisme. ] 

11. Eau & Assainissement: Travaux et propositions de ra ccordement
[Le  Conseil  est  informé  que  les  travaux  de  rénovati on  du  réseau  d’eau  confiés  à  l’entreprise
EIFFAGE Energie débuteront fin mars 2013.
Concernant la possibilité d’étendre le raccordement  au réseau d’assainissement collectif pour les
riverains  de  la  vieille  route  (Hent  Coz)  le  Conseil  était  sais  du  rapport  de  la  Commission  Eau-
Assainissement réunie le 24 janvier 2013 en mairie,  et des propositions estimatives révisées de la
société AEH pour un raccordement de 33 branchements  s'élevant à 144.245 € HT dont 5.200 € HT
d'assistance à maîtrise d'œuvre. Une aide pouvant a tteindre 80% du coût pourrait être sollicitée de
l'Agence de Bassin. L'extension envisagée était pré vue dans le cadre de l'étude de zonage menée
pour l'élaboration du PLU. S'exprimant à l'unanimit é, le Conseil décide, conformément à la demande
de sa Commission Eau-Assainissement: 

– d'autoriser la poursuite des études;

– de confier l'assistance à maîtrise d'ouvrage  la so ciété AEH selon proposition reçue.
Le Conseil  a  pris  note  avec  intérêt  de  ce  que  la  pr oposition  d'assistance  à  maîtrise  d'ouvrage
soumise par la société AEH incluait l'assistance à la recherche de subventions pour le projet.]  

12. Projet Bibliothèque – Maison pour Tous: Derniers dé veloppements
[Conformément à ce qui avait été communiqué au Cons eil lors de sa séance du 10 novembre 2012
contact  a  été  pris  avec  le  PNRA –  intermédiaire  pou r  les  programmes  ECOFAUR  auprès  des
communes adhérentes – et un pré-dossier a été exami né avec suffisamment de détails pour obtenir
de bonnes garanties que le projet de Bibliothèque-M aison pour Tous avait de bonnes chances d’être
examiné favorablement au titre de l’appel ECOFAUR d u 1er semestre 2013. Le montant attendu de
cette subvention est de 100.000 € au maximum, sous réserve d’un autofinancement au moins égal à
20%. Par ailleurs des précisions sont parvenues à l a municipalité sur les concours financiers que
l'on pouvait attendre d'une part du Conseil général , d'autre part du Groupe la Poste, pour ce qui
concerne le projet de bibliothèque MPT. L'apport du  Groupe La Poste étant moins élevé que prévu et
celui du Conseil général plus élevé, il en résulte une modification du plan de financement (part de
l'autofinancement  diminuant  de  40.6  à  21.1  %).  Il  e st  confirmé que les  financements  du Conseil
général et du groupe la Poste sont attribués, que c elui de la DRAC est acquis – dossier à présenter
avant le 30 avril 2013 – et que le financement ECOF AUR fait l'objet de la constitution d'un dossier
pour lequel une réunion de la Commission du Patrimo ine, élargie aux membres intéressé du Conseil,
est  prévue le  vendredi  8 février  à  10  heures  avec  M . Tommy-Martin.  Après  en avoir  délibéré,  le
Conseil adopte par six voix pour et trois voix cont re le plan de financement révisé reproduit dans le
tableau ci-dessous. 

13. Cabinet médical: Dépôt du permis de construire
[Le Conseil prend note de l'information sur les pro grès effectués dans l’aménagement de l’extension
du cabinet médical selon ce qu’il avait décidé lors  de sa séance du 10 novembre 2012, y compris le
dépôt en cours d’une demande de permis de construir e. ]
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PROJET BIBLIOTHÈQUE MAISON POUR TOUS - PLAN DE FINA NCEMENT REVISE

DÉPENSES  € HT RECETTES € HT
Démolition DRAC, 30% travaux
Construction CG29, équipement de proximité, 10%
Lots techniques CG29, Programme bibliothèques 30%
Mobilier & Équipements CG29, Informatisation 75% (plafond)
Études & Honoraires CG29 Fonds documentaire 50%

Groupe La Poste (forfait)
ECOFAUR

Provisions pour imprévus (5%) Autofinancement (21%)
TOTAL HT TOTAL HT 411.000

20 000 82 000
240 000 28 500
45 000 90 000
35 000 3 500
52 000 18 000

2 400
100 000

19 000 86 600
411 000



14. Église: Suite des travaux
[Le Conseil prend note de ce que à l’occasion d’une  réunion finale de chantier, une discussion a pu
avoir lieu entre les représentants de la municipali té et ceux de la DRAC concernant une poursuite
éventuelle des travaux. Une demande d’appui a été e nvoyée à la DRAC le 7 janvier, dont la réponse
conditionnera le programme ultérieur d’aménagement.  ]  

15. Terrain de sport (salle polyvalente): Projet révisé
[Conformément à sa décision prise lors de la séance  du 10 novembre 2012, le Conseil se saisit de la
proposition  finalisée  retenue  avec  la  société  Sport  Nature  et  approuve  à  l'unanimité  le  devis
présenté pour un montant de 24826€45 HT.
Le Conseil demande par ailleurs au maire de sollici ter les entreprises présentes sur la commune
pour contribuer à la hauteur de leurs moyens au fin ancement du projet, leur contribution étant par al
suite notifiée aux utilisateurs du site par voie de  panneau. Le Conseil demande également au maire
d'envisager la possibilité de soumettre le projet a u Conseil général dans le cadre des « politiques
ordinaires » de soutien aux équipements sportifs, c ulturels et socioculturels.]

16. Circuit VTT: Demande de la Fédération de cyclotouri sme du Finistère
[Monsieur le Maire porte à la connaissance du Consei l  le projet proposé par l'Association Ouest
Cornouaille Développement pour la création d'une bo ucle de randonnée VTT dénommée « Boucle de
Brennilis » qui s'étend sur le territoire de Brenni lis et la Feuillée selon tracé ci-joint.
Le  Conseil  constate  que  l'itinéraire  proposé  emprun te  la  voirie  communale  et  se  compose  de
chemins et voies ouverts au public, et que l'inscri ption au PDIPR, effective après délibération du
Conseil général, engage la commune sur le maintien des chemins ruraux concernés.
Le Conseil décide donc à l'unanimité après en avoir  délibéré :
-  de  donner  son  accord  pour  le  passage  de  l'itinéra ire  sur  les  chemins  proposés  (randonnées
pédestres, équestres et VTT);
- de solliciter l'inscription de cet itinéraire en tant que tel au PDIPR du Finistère;
-  de  s'engager  à  ce  titre  à  informer  préalablement  le  Conseil  général  en  cas  d'aliénation  ou  de
suppression des chemins ruraux concernés en lui pro posant un itinéraire de substitution;
- valide l'intégration de ce tracé dans la base VTT  Monts d'Arrée – Montagnes Noires, label FFCT et
demande au maire d'autoriser le balisage dans le ca dre de ladite base;
- autorise de surcroît le maire à prendre toutes me sures utiles à la mise en œuvre de la présente
délibération.
Lors de la discussion de ce point,  un membre soulèv e la question de deux tronçons du chemin
communautaire  situés  sur  la  commune  de  Brennilis  ay ant  été  signalés  par  un  membre  d'une
délégation comme posant problème lors du Conseil co mmunautaire du 18 décembre 2012 à Plouyé 1.
Le maire, qui était absent lors de la réunion de Pl ouyé ainsi que le troisième adjoint en charge du
développement durable (y compris les chemins), préc ise qu'il s'est étonné de ces préoccupations à
son avis infondées par communication du 13 janvier au Président de la Communauté de communes,
communication à ce jour sans réponse. Les membres d u Conseil conviennent, quelle que soit leur
appréciation  de  la  situation  pour  les  deux  tronçons  concernés  (praticabilité  pour  la  barrière  au
dessus de Kermorvan, caractère privé ou pas du tron çon ver Kerhornou) qu'il serait nécessaire de
sécuriser par le biais d'une convention les arrange ments pris notamment concernant la traversée
d'un champ au-dessus du hameau de Kermorvan.] 

17. Transport scolaire (collège): Coût pour les famille s
[A la demande d'une Conseillère, le Conseil avait d écidé lors de sa séance du 10 novembre 2012 de
se  pencher  sur  la  question  du  coût  pour  les  parents  de  collégiens  du  transport  scolaire  vers
notamment Huelgoat,  dont la charge pour les famill es a fortement augmenté sur la période récente.
Le Conseil municipal, constatant qu'il y a actuelle ment 12 élèves prenant le car pour le collège de
Huelgoat, qu'au plus, compte tenu des naissances en registrées, cet effectif pourrait s'élever à 20
élèves, et rappelant qu'il consacre chaque année un  budget de 1.500 € pour indemniser les familles
d'enfants scolarisés dans le cadre du RPI pour comp enser le surcoût résultant du tarif des cantines
pratiqués dans les deux autres communes, 

– Ayant constaté que le prix facturé aux familles pou r assurer le transport des élèves de la
commune au collège du Huelgoat atteignait des nivea ux tels (en 2012, pour le premier enfant 200 €,
pour le second 130 €, pour le troisième 65 €) que l es familles avaient  de plus en plus de mal à
l'assumer;

1 http://www.brennilis.com/CCYE/reunions/cr121218.pdf  
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–  Ayant également constaté que, par cette pratique d e tarification, les familles rurales, dont les
revenus moyens sont cependant souvent plus faibles que ceux de leurs homologues urbaines, sont
de fait pénalisées, 

– En  appelle  au  Conseil  général  pour  qu'il  revoit  sa  pratique de  tarification  en  matière  de
transports scolaires de manière à alléger la charge  pensant sur les familles modestes habitant en
zone rurale;
Décide  entre-temps,  après en avoir  délibéré et  à l' unanimité,  de  contribuer,  pour les  familles  en
faisant  la  demande,  à  la  prise  en  charge  des  frais  de  transport  scolaire  des  élèves  résidant  à
Brennilis vers un collège public du ressort à haute ur de 100 € par an pour chacun des deux premiers
enfants, et de 50 € pour le troisième;
Décide  que  cette  disposition  prendra  effet  rétroact ivement  pour  l'année  scolaire  2012-2013,  les
familles devant présenter à l'appui de leur demande  un justificatif nominatif de facture acquittée;
Décide  en  outre  que les  dépenses  seront  imputées  au  chapitre  D 67  –  rubrique 6748,  «  Autres
subventions exceptionnelles » du budget de fonction nement de la commune.]

18. Projet de Schéma régional Climat-Air-Énergie: Avis du Conseil municipal 
[Les membres du Conseil ont été informés le 16 janv ier que, par lettre cosignée du 21 décembre
2012, M. le Préfet de Région et M. le Président du Conseil régional sollicitaient leur avis à soumettr e
dans un délai de deux mois sur le projet de Schéma régional Climat-Air-Energie. Le texte du projet
en version papier n’ayant pas été joint au courrier , il a été demandé au service instructeur, la DREAL ,
d’en faire parvenir un nombre suffisant pour permet tre un examen approfondi par les membres du
Conseil.  La DREAL a  transmis  un exemplaire  papier  d u projet  à  la  municipalité,  consultable  en
mairie,  mais  a  fait  savoir  qu’il  ne  lui  était  pas  p ossible  de  procurer  davantage  de  documents
physiques.  Le  projet,  qui  comporte  227  pages,  avait  été  mis  en  ligne  à  l’adresse
http://www.brennilis.com/agenda21/projetSRCAE.pdf . Lors de la discussion concernant sa position
sur le projet, le Conseil a estimé à l'unanimité qu ’il ne lui était pas possible de traiter de manière
approfondie  d'un sujet d'une telle importance sans  avoir eu un accès individuel au texte papier et
qu'il  convenait  donc d'émettre un avis défavorable sur le Projet  de Schéma Régional Climat-Air-
Energie soumis sans lui avoir été transmis.]

19. Questions diverses
[Le Maire informe les membres du Conseil municipal de la visite à Brennilis en mairie le 22 février
2013 de 9 heures à 10 heures de M. Richard Ferrand,  député de la 6ème circonscription du Finistère.
Le maire précise qu'il  a  fait  le  choix d'ouvrir  cet te rencontre à tous les membres du Conseil,  la
communication préalable sur ce sujet valant invitat ion. Il remet à chacun des membres du Conseil
une  note  de  synthèse  qui  présente  les  vues  personne lles  qu'il  entend  exprimer  au  député
concernant la situation de la commune et ses attent es concernant le rôle du député du ressort à
l''Assemblée nationale.]

2 février 2013, Jean-Victor Gruat.
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Budget  2012 – Exécution au 31 décembre 2012 (provi soire)

COMMUNE DE BRENNILIS - BUDGET DE FONCTIONNEMENT

Classe Intitulé BP 2012 Observations

D 606 Consommables 60189 59390 57220 60900 70926 116
60612 Énergie Électricité 15623 16382 19515 18000 19428 108
60621 Combustibles 3843 2373 2845 3000 6123 204 Plein effectué
60622 Carburants 3748 3039 3708 4000 4214 105
60623 Alimentation 12125 11122 10521 11000 12839 117
60628 Autres fournitures non stockées 278 276 432 400 252 63
60631 Fournitures d'entretien 3557 2581 2821 3000 3739 125 Sacs poubelles (941€43)
60632 Fournitures de petit équipement 7666 9701 6160 7000 12433 178 Equipement médical, en fait investissement
60633 Fournitures de voirie 831 3155 1073 2000 1931 97
60636 Vêtements de travail 1399 1400 1400 1500 1400 93
6064 Fournitures administratives 3596 2564 1823 2500 2259 90
6065 Livres, disques, cassettes 607 412 388 2000 404 20
6067 Fournitures scolaires 6915 6385 6534 6500 5904 91

D 611 Prestations, services de tiers 3346 2129 225 2000 1969 98
D 614 Charges locatives 764 3000 0 Remboursement CCAS – Dr Muniz
D 615 Terrains et bâti 108097 88136 88628 103500 92841 90

61521 Terrains 9738 128 0 2000 917 46
61522 Bâtiments 10688 14091 8943 25000 26850 107
61523 Voies et réseaux 80370 68869 69329 70000 59852 86 SIVOM
61551 Matériel roulant 4543 1785 7876 4000 1576 39
61558 Autres biens mobiliers 2759 3264 2480 2500 3646 146 Chenil Service + FAST

D 616 Assurances 10421 10633 11739 12500 12812 102
D 617 Études et Recherches 234 3923 344 1526 2000 373 19
D 618 Documentation 827 3260 2781 2573 3500 1161 33

6182 Documentation générale et technique 944 1093 1465 1500 841 56
6184 Frais divers, formation 1876 1330 0 1000 200 20
6188 Autres frais divers 440 358 1108 1000 120 12

D 622 Indemnités et Honoraires 2301 8858 17287 16000 7612 48
6225 Indemnités au comptable et aux régisseurs 439 442 446 500 310 62
6226 Honoraires 1862 8416 16546 15000 3588 24
6228 Divers 295 500 3714 743 Frais installation médecin (=> Honoraires cpte 6226)

D 623 Fêtes, cérémonies, publications 20852 8692 6803 9100 5194 57
6231 Annonces et insertion 1306 0 183 1000 209 21
6232 Fêtes et cérémonies 17981 6069 4504 6000 3766 63
6236 Catalogues et imprimés 70 77 0 100 158 158
6237 Publications 1495 2547 2116 2000 1061 53

D 624 Transports administratifs 23384 20790 22838 24000 21020 88
D 625 Réceptions et Voyages 358 0 2018 2500 1791 72

6248 Divers 203 200 200 100
6251 Voyages et déplacements 158 307 300 234 78
6257 Réceptions 200 1508 2000 1357 68

D 626 Communications 6697 6180 6550 6500 6340 98
6261 Frais d'affranchissement 1955 1210 1586 1500 1589 106
6262 Frais de télécommunication 4742 4970 4965 5000 4751 95

D 627 Services bancaires et assimilés 382 12 2 0 100 0 0
D 62878 Remboursement de frais à un autre organisme 255 491 1041 1000 2642 264 Cotisations PNRA et AMF (=> cpte 6336)
D 630 Taxes et assimilé 1626 1805 1924 2000 2342 117

63512 Taxes foncières 1626 1805 1924 2000 2342 117 Acquisitions Maison Breton, hangar Guyomarc'h
D 640 Personnel 213128 198895 205916 229150 213105 93

6218 Autre personnel extérieur 998
6332 Cotisations versées au FNAL 82
6336 Cotisations au centre national et aux centres régionaux 2975 2793 4282 4500 2740 61 Manque cotisations CNAS, PNRA, AMF (<= cptes 6458, 62878)
6338 Autres impôts, taxes et versements assimilés 249
6411 Personnel titulaire 93638 95376 122857 135000 122483 91
6413 Personnel non titulaire 53426 41473 18676 20000 26488 132 Remplacements Secrétaire
6414 Formation 0 2000 0
6415 Personnel intérimaire 0 3500 0
6451 Cotisations URSSAF 34208 31159 32830 35000 31506 90
6453 Cotisations retraite 21711 21861 22047 23000 22040 96
6454 Cotisations ASSEDIC 1780 1067 1096 1300 1067 82
6455 Cotisations pour assurances du personnel 3351 4752 3391 3500 3437 98
6458 Cotisations aux autres organismes sociaux 343 350 1583 452 Cotisation CNAS 1430€80 (=> cpte 6336)
6456 Versement au FNC du supplément familial 1399 414 395 500 432 86
6475 Médecine du travail, pharmacie 641 0 500 0

D 653 Indemnités élus 17187 17312 17360 17600 17380 99
6531 Indemnités 16625 16746 16787 17000 16787 99
6533 Cotisations de retraite 562 566 573 600 593 99

D 654 Pertes sur créances irrécouvrables 0 0 160 0
D 655 Cotisations et Subventions 55954 55337 32974 47147 41162 87

6552 Aide sociale du département 1729 0 0 N'existe plus
6553 Service incendie 12713 13349 13458 13700 13687 100
6554 Contribution aux organismes de regroupement 19804 29630 10646 14800 6558 44

65736 CCAS et Caisse des écoles 10000 2358 2358 8647 8647 100
6574 Subvention de fonctionnement aux associations 11708 10000 6512 10000 12270 123 Convention BV, compte 6226

D 660  Intérêts 25407 21038 20799 30410 28573 94
66111 Intérêts réglés à l'échéance 21983 20351 18702 23160 18122 78
6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs 3377 687 1947 7000 10445 149 Ligne de crédit prolongée
668 Autres charges financières 150 150 0

6711 Intérêts moratoires 47 0 100 6 6 MPT
Sous totaux 556398 502813 498187 573067 527245 92

D 22 Dépenses imprévues 0 1000 0
D 23 Virement section investissement 0 53503 0
D 67 Subvention aux budgets annexes 59800 52267 12070 1401 12

Subventions aux budgets annexes 58681 50542 10570 0
Autres subventions exceptionnelles 1119 1725 1500 1401 93

D 675 Charges exceptionnelles VNC immobilisations cédées 21211 1221
D 676 Différences sur réalisations 245
D 6816 Dépréciation d'immobilisations
D 68111 Fonds de concours commerce (amortissement) 2205 1650 1650 1650 100

73925 Reversement et restitution sur impôts locaux 556
577854 564818 553325 641290 530851 83

Dépenses ou 
Recettes

Situation au 
31 déc.08  €

Situation au 
31 déc.09  €

Situation au 31 
décembre 

2010

Situation au 
31 décembre 

2011

Situation au 
31 déc. 2012 

(prov.)

% 
d'exécution

56 307

1 676

88 570

10 092

6 436

7 193

20 176
2 305

6 359

4 161

188 894

16 564

64 479

30 115

504 770

134 000
47 950

2 915

2 779

692 414



Classe Intitulé BP 2012 Observations

R 6419 Remboursement sur frais de personnel 16568 10653 13802 14000 12476 89
R 703 Concessions, redevances, recettes 9530 9810 7285 6900 7146 104

70311 Concessions dans les cimetières 276 1424 1240 500 276 55
70323 Redevance d'occupation du domaine public 1595 1421 1479 1400 189 14

703281 Camping 7658 6965 4566 5000 6681 134
R 704 Travaux 372 620 248 527 500 310 62
R 706/708 Recettes école 25627 24715 25725 25000 20439 82

70671 Redevances et droits, périscolaire 6530 6270 6167 6000 6000 100
70672 Garderie périscolaire 2635 2562 2604 2500 1610 64

708781 Remboursement transport scolaire CG 16462 15883 16954 16500 12829 78
R 7087/88 Remboursements BA, autre produits 14213 19065 15627 15500 17917 116

70872 Remboursement de frais par les budgets annexes 14000 14000 14000 14000 14000 100
70878 Remboursement par autres redevables 3607
7088 Autres produits d'activités annexes 213 5065 1627 1500 310 21

R 7311 Contributions directes 121365 129926 135037 138776 155274 112
R 7321 Attribution de compensation 314582 314582 314582 314582 288367 92
R 7322 Solidarité communautaire

7325 Fds péréquation rec.fiscales communautaires 532
R 7343 Pylônes électriques 37444 40128 42108 42000 44044 105
R 7381 Taxe additionnelle droits de mutation 20735 16373 15685 15000 0
R 7411 Dotation forfaitaire 42462 42119 42195 42000 39902 95
R 747 > Autres produits 47987 31926 32085 27032 46042 170

74718 Autres participations de l'État 203 10586 298 500 15570 3114
7473 Départements 500

74832 Fonds départemental de TP
74833 État – Compensation TP 5531 5095 4067 3400 3400 100
74834 État – Compensation TF 3513 3466 1127 979 979 100
74835 État – Compensation TH 7046 7255 10327 9953 9953 100

752 Revenu des immeubles 4298 4845 11519 12000 15522 129
7551 Excédent des budgets annexes 1061
768 Autres produits financiers 121 2
775 Produits de cessions d'immobilisation 12931 555 1221
776 Différence sur réalisation (négative) reprise au compte de résultats 8526

7788 Produits exceptionnels divers 4258 122 3526 200 618 309 Assurance mur
Sous totaux 651133 639545 644657 641290 632448 99

R 2 Résultat de fonctionnement reporté
651133 639545 644657 641290 632448 99

COMMUNE DE BRENNILIS - BUDGET D'INVESTISSEMENT

Classe Intitulé BP 2012 Observations

D 1 Déficit d'investissement 183883 0
D 20 Dépenses imprévues 0 0 1000 0
D 1641 Emprunts 35522 35902 36299 50400 50379 100
D 192 Plus ou moins value sur cessions d'immobilisation 8526
D 202 Documents d'urbanisme 5796 4019 5397 5000 398 8
D 205 Licences 2024 2200 2024 92
D 21 Terrains, petites constructions, mobilier, matériel 17056 42897 39402 100500 82497 82

2111 Terrains nus 70000 62052 89 Terrain Breton
2112 Terrains de voirie 0 0 2000 0

21381 Achat hangar 33962 0
2138 Autres constructions 0 1000 0

21522 Mobilier urbain 4497 1430 0 2000 2353 118
21581 Matériel service technique 1184 4944 6500 449 7
21782 Matériel de transport 6592 0 Voiture médecin pas nécessaire
2183 Informatique école 6262 Commande antérieure, règlement retardé

21831 Mobilier matériel mairie 2922 6653 0 3000 2038 68 Informatique secrétariat à remplacer
2184 Mobilier (cabinet médical) 10000 9343 93

21842 Mobilier école cantine 1860 6083 0 2000 0
21844 Mobilier salle polyvalente 4191 496 1000 0
21881 Mobilier matériel de loisirs 24540 0 3000 0

D 231 Constructions 54946 377649 616681 780000 289665 37
2313 Constructions 48464 44565 147327 70000 35508 51 Cabinet  30000; charpente mn Toullec 30000; école et divers 10000

23131 Maison pour Tous – Médiathèque 350000 15574 4
23132 Constructions (École) 10034
23133 Église 6481 323050 460795 360000 238583 66 Y compris chauffage-éclairage
23134 Mise aux normes accessibilité 8559
23135 Autres travaux bâtiments communaux
23136 Chauffage, éclairage église 0

D 2315 Outillage et voirie 67585 76332 83137 80000 54033 68
2315 Installations, matériels et outillage technique 67

23151 Voirie communale 76332 83070 80000 54033 68 Y compris accessibilité, petit patrimoine
23153 Aménagement du bourg 67585 0
23154 Réfection, mise en valeur petit patrimoine 0

189429 536798 782940 1202983 478996 40
R 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 60000 182887 105121 91534 91585 100
R 13 Subventions d'investissement 225018 143143 195051 727000 169410 23

1321 Etat et établissements nationaux 4000
13211 Église DRAC 65200 70867 57133 210000 131884 63
13218 Natura 2000 0
1322 Région église 8800 55002 217000 0

13223 Subvention régions Bourg 100000
13231 Subvention département église 45792 169000 37526 22
13234 Subvention département voirie 3012 4754 3000 0
13236 Subvention département bourg 40000
13237 Subvention département médiathèque 66000 0
13238 Subvention région, médiathèque 50000 0
13281 CCYE Pompe à incendie 16806
13282 Leader 9000 0 Aire de jeux
1327 Budget communautaire et fonds structurels
1328 Fonds de concours CCYE 59476 31444 0
1342 Divers 926 3000 0 Amendes de police (chemin)

R 10222 Fonds de compensation TVA 42904 67750 22510 77548 77549 100
R 15722 Provision dépréciation d'immobilisations
R 1641 Emprunts 164000 251748 0
R 192 Plus ou moins value sur cession d'immobilisation 245
R 2111 Terrains nus 3438 555 1221
R 2112 Terrains de voirie 8955
R 2182 Matériel de transport 8818
R 1 Solde d'exécution de la section d'investissement
R 21 Virement de la section de fonctionnement 53503 0
R 280415 Fonds de concours commerce (amortissement) 1650 1650 1650 1650 100

349378 395985 489552 1202983 340194 28

Dépenses ou 
Recettes

Situation au 
31 déc.08  €

Situation au 
31 déc.09  €

Situation au 31 
décembre 

2010

Situation au 
31 décembre 

2011

Situation au 
31 déc. 2012 

(prov.)

% 
d'exécution

11 226
7 628

25 739

7 297

116 865
314 582

6 362

35 948
22 414
43 725
36 108

628 266
130 084
758 350

Dépenses ou 
Recettes

Situation au 
31 déc.08  €

Situation au 
31 déc.09  €

Situation au 31 
décembre 

2010

Situation au 
31 décembre 

2011

Situation au 
31 déc. 2012 

(prov.)

% 
d'exécution

35 157

2 129
14 378

3 914

417 183

472 760
90 000
36 636

34 134

2 779
2 915

166 464



COMMUNE DE BRENNILIS – CCAS – Budget 2011

Classe Intitulé BP 2012 Observations

D 6232 Fêtes et Cérémonies 1923 2979 2684 3000 2930 98
D 6561 Secours d'urgence 3083 41 0 3000 1383 46
D 6568 Autres secours 5548 1962 10000 8522 85 Subvention ADMR  – logement Muniz 

Sous-total 5006 8567 4646 16000 12835 80

R 7474 Commune 10000 4668 2358 8647 8647 100
R 2 Résultat fonctionnement reporté 2338 7332 0 2853 0
R 746 Dons et legs 309
R 752 Revenus des immeubles 100 300 300 300 100
R 7788 Produits exceptionnels 1000 4200 4295 102 Remboursement prêt, loyer

12338 12409 3658 16000 13242 83
Investissements  

R/D 1 Solde d'exécution, report 500 0 1275

Dépenses ou 
Recettes Situation au 

31 déc.08  €

Situation au 
31 déc.09  €

Situation au 31 
décembre 

2010

Situation au 
31 décembre 

2011

Situation au 
31 déc. 2012 

(prov.)

% 
d'exécution

3 662

3 662

1 783



COMMUNE DE BRENNILIS - BUDGET RÉGIE D'ASSAINISSEMEN T

Classe Intitulé BP 2012 Observations

FONCTIONNEMENT
D 2 Résultat fonctionnement reporté
D 606 Fournitures 9056 10545 11730 12600 13192 105

6061 Fournitures non stockables 8702 9786 11299 12000 12036 100
6063 Fournitures d'entretien et petit équipement 179 744 431 500 1156 231
6068 Autres matières et fournitures 175 14 100 0

D 611 Sous-traitance générale 28544 26367 33002 35000 28872 82
D 615 Entretien et réparations 2470 692 10000 8755 88
D 616 Assurances 782 822 904 993 1000 2125 213 Double paiement, remboursé budget commune
D 617 Études et recherches 3416 6091 2259 6000 6192 103 Epandage (rattrapage 2011)
D 618 Divers 12072 100 0
D 621 Personnel 7000 7000 7000 7000 7000 100
D 622 Honoraires 687 1035 1495 1671 1500 1586 106
D 637 Autres impôts, taxes et versements assimilés 5021 379 612 1000 0
D 66111 Intérêts emprunt 13079 12263 14008 14007 100
D 6811 Amortissement 15168 15216 15217 17000 15216 90
D 706129 Redevance agence de bassin 1000 0

Sous-totaux 84603 81074 85439 106208 96946 91
D 22 Dépenses imprévues 100 69 69
D 23 Virement à la section d'investissement 8333 0
D 654 Pertes sur créances irrécouvrables 7 86 200 197 98

84610 81160 85439 114841 97211 85
INVESTISSEMENT
D 1391 Subventions d'équipement 3500 0 3500 3500 100
D 1641 Emprunts en euros 14028 14662 22226 22225 100
D 203 Frais études et recherche
D 205 Brevets et licences
D 2313 Constructions 36617 47071 5980 30000 5346 18
D 2315 Installations, matériel, outillage 7949 23960 33592 17492 0 Panne turbine en 2011 – in formatique 7.000 €

Sous-totaux 44566 88559 54234 73218 31071 42
D 1 Report solde exécution investissement
D 20 Dépenses imprévues 100 100 0

44566 88559 54334 73318 31071 42
R 2 Excédent reporté 49341 0
R 70611 Redevances Ass.collectif 28154 54168 100147 60000 83749 140 Arriérés réglés en 2011
R 70612 Redevance modernisation des réseaux 753 1000 729 73
R 7062 Redevances Ass.non collectif 471 1000 0
R 741 Subvention prime agence de l'eau 4503
R 742 Subvention commune 56751 41892
R 777 Quote part subv.d'inv.tsférées cpte résultat 3500 3500 3500 100
R 778 Autres produits exceptionnels 7 13

28154 114419 147773 114841 87990 77

R 1 Solde d'exécution section investissement 36989 0
R 21 Virement de la section de fonctionnement 8333 0
R 131 Subventions d'équipement 5231

13132 AETEQ – département études
13185 Région et zonage
13186 Agence de l'eau et zonage

R 1641 Emprunts 292000 69000
R 2813 Amortissement Constructions 4371 4371 4371 5000 4371 87
R 1022 FCTVA 304 42811 8258 6899 10996 10997 100
R 1068 Autres réserves
R 28158 Amortissements Autres 10797 10846 10846 12000 10846 90

41180 355209 23475 91116 73318 26214 36

COMMUNE DE BRENNILIS - BUDGET RÉGIE DES EAUX

Classe Intitulé BP 2012 Observations

FONCTIONNEMENT
D 22 Dépenses imprévues 350 0
D 605 Achats d'eau 6000 5201 87
D 606 Fournitures 8962 9175 8054 9500 10113 106

6061 Fournitures non stockables 6577 4938 6731 7000 6675 95
6063 Fournitures d'entretien et petit équipement 1206 2126 508 1000 994 99
6068 Autres matériels et fournitures 1179 2111 814 1500 2444 163 Maërl d'Islande – prix en très forte hausse

D 615 Entretien et réparations 1725 1134 1115 1500 936 62
D 616 Primes d'assurances 407 352 387 426 500 455 91
D 617 Études et Recherches 2609 1936 3410 2000 2865 143 Protection captage terminée
D 621 Personnel communal 7000 7000 7000 7000 7000 100
D 627-66 Charges financières et diverses 3555 5097 5003 3920 6136 157

627 Services bancaires et assimilés 100 0
6378 Autres impôts 3747 3684 3793 Rectificatif budgétaire nov.2012
654 Pertes sur créances irrécouvrables 105 927 320 293 91
658 Charges diverses gestion 2915 1021 1500 102 7

66111 Intérêts réglés à l'échéance 634 535 424 298 2000 1949 97
D 68 Amortissement 8458 9830 10620 12000 10297 86
D 701249 Reversement à l'agence de l'eau 5000 5106 102

Sous-totaux 32662 34559 35628 47770 48110 101

INVESTISSEMENT
D 1391 Subventions d'équipement 2600 2600 2600 100
D 1641 Emprunts 811 911 1022 1147 3000 6376 213 Rectificatif budgétaire nov.2012
D 203 Frais d'études et de recherches 3000 0
D 211 Terrains 3000 0
D 2313 Constructions 8941 657 3892 5000 0 Études peinture château d'eau
D 23151 Réseau 6097 72564 100000 13622 14 Travaux rénovation réseau
D 2318 Autres immobilisations 3020 3217 5581

Sous-totaux 12872 10376 80821 116600 28179 24
D 20 Dépenses imprévues 1000 0
D 1 Report solde exécution investissement 102956 0

88474 12872 10376 80821 220556 28179 13
2 Résultat fonctionnement reporté

R 70111 Eau 32258 32902 31146 33000 30849 93
R 701241 Redevance de bassin 866 1600 2263 141 2ème tranche
R 742 Subvention commune 1930 8650 10570 0
R 777 Quote part subv.d'inv.tsférées cpte résultat 2600 2600 2600 100
R 78 Autres produits exceptionnels 23 24 86

30999 32258 37432 40686 47770 35798 75

R 10222 FCTVA 10807 422 1851 1045 1045 100
R 1068 Autres réserves 21631 2872 5058 0
R 1641 Emprunts en euros 23 202453 120000 59
R 13 Subventions 2100
R 2813 Amortissement Constructions 932 4376 2036 2826 4000 2826 71
R 28158 Autres amortissements 4082 7794 7794 8000 7471 93

22015 19266 33982 15343 220556 131342 60

Dépenses ou 
Recettes

Situation au 
31 déc.08  €

Situation au 
31 déc.09  €

Situation au 31 
décembre 

2010

Situation au 
31 décembre 

2011

Situation au 
31 déc. 2012 

(prov.)

% 
d'exécution

5 840

23 842
2 296

6 027

7 000

10 155

56 629

56 629

3 990
13 036
40 306
57 332

229 569

343 529

38 314

4 623
6 450

17 447
66 834

16 600

4 154

14 121
6 001

Dépenses ou 
Recettes

Situation au 
31 déc.08  €

Situation au 
31 déc.09  €

Situation au 31 
décembre 

2010

Situation au 
31 décembre 

2011

Situation au 
31 déc. 2012 

(prov.)

% 
d'exécution

7 874

2 891

3 516

4 648

5 014

24 985

1 728

2 539

85 935

16 022
30 976

5 141

11 837

4 082



  COMMUNE DE BRENNILIS

  
  PROJETS D'INVESTISSEMENT BUDGET 2013 

  

Opérations Coût prévisionnel € Subventions attendues €

Église (solde en cours) 122.000 300.000

Église (tranche en discussion) 150.000 100.000

Bibliothèque / MPT 411.000 325.000

Assainissement collectif 180.000 130.000

Réseau d'eau   80.000

Cabinet médical   55.000

Hangar Guyomarc'h   20.000

Terrain de sport   30.000   10.000

Routes et voirie   80.000

Maison Toullec   30.000

FCTVA  135.000

Fonds de concours CCYE    50.000

Divers   30.000

Emprunts   85.000

Total 1.273.000 1.050.000









Entre d’une part,
La SARL A un Fil 

Kerfaven
22480 Peumerit Quintin
Tel : 06/85/63/63/67
Représentée par Madame Hourman Anne, ci-après dénommée « A un FIL»

Et, d’autre part,
la Mairie de Brennilis 

Le Bourg
29690 Brennilis
Tel : 02/98/99/61/07
Représenté par Monsieur Jean Victor Gruat, son Maire, ci-après dénommé
« la Mairie » dûment autorisé par délibération du …. du Conseil municipal de
Brennilis

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet de la convention
La présente convention fixe les conditions dans lesquelles  « A UN FIL » installera et utilisera
des Plum’arbres, permettant l’accueil du public pour des nuitées et ce sur les terrains gérés par
la Mairie.  Cette convention prendra effet le jour de sa signature pour la saison estivale soit du
15 juin au  15 septembre 2013. Elle pourra cependant être reconduite au delà et pour une
période  déterminée,  en  commun  accord  entre  les  deux parties,  après  un  bilan  de
fonctionnement.
Au  titre  de  la  présente  convention,  les  Plum'arbres sont  des  structures  de  couchage
arboricoles.
ARTICLE 2 : Installations
Sous réserve de ce qui est dit à l'article 5 A ci-dessous, les Plum’arbres seront installés sur site
choisi par le Maire de Brennilis, en partenariat avec un représentant de « A UN FIL ».  En
fonction des besoin ils pourront être déplacés au cours de la saison, avec l’accord des deux
parties.
Le nombre de Plum'arbres installé sera fixé par A un Fil compte tenu de la capacité d'accueil
du site et des exigences d'exploitation.
ARTICLE 3 :  Activités proposées
Nuitées en Plum’arbres, avec Petits déjeuners et proposition de paniers repas.
ARTICLE 4 : Obligations de A un Fil

A. Installation  du  matériel :   fourniture,  installat ion  et  désinstallation  des
Plum’arbres et de leur matériel d’accueil (literies…)

B. Respect des sites :  minimiser l’impact sur la faune et la flore, laisser les sites dans le
même état de propreté que lors de l’installation.

C. Respect du déroulement des activités se déroulant sur le Camping : L’accueil des
clients devra se dérouler sans nuire à la vie courante du camping

CONVENTION
Relative à l’installation de Plum’arbres sur le terrain de

camping de Brennilis



D. Responsabilité : « A UN FIL » engage sa responsabilité civile en cas de dégradations
ou de vol dont pourraient être victime son matériel. N° de contrat d’assurance souscrit
auprès de Allianz : 46256997

E. Risque  d'accident : « A  un  Fil »engage  sa  responsabilité  civile  pour  les  risques
d’accidents  en  lien  avec  l’utilisation  des  Plum’arbres.  N°  de  contrat  d’assurance
souscrit auprès de Allianz : 46256997

F. Réservations et accueil :  réception des appels téléphoniques et gestion du planning
de réservation. Accueil du public 

G. Gestion des repas :  si des personnes, clientes d'A un Fil, désirent se restaurer sur
place, « A UN FIL » s’engage à gérer intégralement cette prestation (en partenariat
avec  un  restaurateur  du  secteur  pour  les  paniers).  Les  autres  clients  du  camping
peuvent  accéder  aux  prestations repas  (petit  déjeuner;  panier  repas)  en  en faisant
l'acquisition auprès de A un Fil selon les modalités prescrites par cette dernière.

H. Communication : « A UN FIL »  s’engage à communiquer au niveau local, régional
et  national,  sur  l’offre  de loisir  générale de la commune de Brennilis  et  non pas
uniquement sur les nuitées Plum’arbres. 

ARTICLE 5 : Obligations de la Mairie.
A. Mise à disposition des terrains : La Mairie met à disposition de A un fil les terrains

lui permettant d’exercer son activité (emplacement cadastré B30, à gauche de la route
menant au lac). 

B.  Accès aux sanitaires : La Mairie  s’engage à laisser libre accès aux sanitaires du
camping aux clients « nuitées Plum’arbres ».

C. Accès à la salle DROSERA : La Mairie s’engage à laisser A un Fil accéder à ces
locaux pour la partie restauration (petits déjeuners et éventuellement repas du soir si
mauvais temps) et accueil de sa clientèle.

D. Renseignements : Renseignement du public, en partenariat avec « A UN FIL » 
E. Communication : la mairie s’engage à communiquer sur les nuitées Plum’arbres,

dans ses locaux ainsi que sur son territoire habituel de diffusion publicitaire.
ARTICLE 6 : Conditions financières

A. Engagement financier : « A UN FIL » s’engage à n’exiger aucune rémunération pour
l’installation et la présence de son matériel. La Mairie percevra de A un Fil 1.50 € par
personne et par nuitée effectuée par ses clients . Il est  établi que c’est un partenariat
reposant aussi  sur l’échange de services et de communication.

B. Tarifications des prestations : librement établies par  A un Fil dans le cadre général
des réglementations en vigueur. 

ARTICLE 7 : DIFFERENDS
En cas de  manquement  de l’une ou  l’autre  des  parties  à  la  présente  convention  ou   de
désaccord sur l'interprétation de son contenu, les différends ne pouvant être réglés à l'amiable
seront portés devant la juridiction compétente à la diligence des parties.

Fait  en deux exemplaires à Brennilis                                                    
Le 

Signatures des deux parties, précédées de la mention manuscrite « lu et approuvé »

SARL A UN FIL                                       Mairie de Brennilis









    COMMUNE DE BRENNILIS
    Visite du député Richard Ferrand
   22 février 2013
   Points soulevés par le Maire

− Brennilis est une petite commune des Monts d'Arrée q ui compte un peu moins de 500 habitants.
En mai et juin 2012, ses 360 et quelques électeurs ont voté à gauche à plus de 70%.

− Brennilis est à la fois écologique et industrielle, double casquette depuis la réalisation du barrage
– PNRA et réserve naturelle coexistent avec la zone industrielle, c'est aussi un pôle touristique
important.

− Notre  commune fait  partie  de la  Communauté  de commun es  du  Yeun Elez,  une communauté
petite, très petite même, qui sait parfois être eff icace (CLSH, logements, soutien au projet CCCG)
mais  est  souvent  handicapée  par  manque  de  cohérence  et  de  moyens  humains  (très  faible
coefficient d'intégration fiscale)

− Brennilis  dispose  de  finances  saines,  relativement  b ien  alimentées  (budget  annule  de
fonctionnement  630.000  €)  provenant  pour  beaucoup  ( 45%)  de  la  dotation  de  compensation
(ancienne TP transférée il y a 12 ans à la CCYE dont les entreprises de Brennilis sont toujours le
principal financeur)

− Brennilis est une commune attachée aux services publ ics et au public (école,  agence postale,
cabinet  médical,  cabinet  infirmier,  commerce,  souti en  ADMR,  plan  accessibilité,  réseau  eau-
assainissement modernisé …)

− Brennilis  a  su  conduire  des  opérations  majeures  (réa ppropriation  de  la  zone  dénucléarisée,
rénovation du Bourg, réfection église) et entretient  des projets raisonnables (bibliothèque MPT,
développement touristique, maintenance eau potable,  extension assainissement collectif)

− C'est cependant une commune dont  les habitants ont  d es inquiétudes sur  leurs  revenus,  leur
emploi,  les services dont ils  peuvent  espérer  bénéf icier  et  des déceptions et  désillusions par
rapport à l'État, y compris l'absence de changement .

− Les agriculteurs de Brennilis, en particulier, dont  le travail est pourtant indispensable au maintien
du bon état écologique et social de notre commune o nt de plus en plus de mal à subsister, y
compris hors filière avicole. 

− Ce que nous attendons du député, qui n'est pas un su per Conseiller général, c'est qu'il intervienne
pour remédier à ces inquiétudes et faire renaître l 'espoir à la hauteur des votes qu'il a reçus – y
compris dans le cadre du Groupe d'études parlementa ire sur les politiques de ruralité dont il fait
partie:
i. Zones rurales :  Donner  enfin  du sens au concept  de zone  de revita lisation rurale  avec un

véritable  (ré)engagement  de  l'État  au  lieu  de  faux  fuyants  et  d'obstacles  bureaucratiques,
reconnaître le déséquilibre entre charges et ressou rces au détriment des habitants des zones
rurales   pour  l'accès  aux  services  essentiels,  aux  biens  de  consommation  courante,  aux
loisirs, à l'éducation. Construire des HLM au lieu de  vouloir vendre ceux qui existent. 

ii. Lutter contre les tendances centripètes : Faire en sorte que lorsque doit intervenir un cho ix de
localisation pour l'implantation d'un équipement pu blic ou financé au moins partiellement sur
fonds publics et  qu'une candidature se situe en zon e de revitalisation rurale, il  soit le cas
échéant clairement justifié pourquoi ce lieu n'est pas choisi, avec possibilité de recours par la
collectivité concernée.

iii. Aide  proportionnée  aux  besoins :  En  finir  avec  la  fiction  du  potentiel  fiscal  qui  pénalise
outrageusement des communes comme la nôtre sans esp oir d'améliorer la situation, se baser
sur des critères concrets en rapport avec le domain e concerné pour le cas échéant moduler
les aides

iv. Prise en charge de la dépendance : respecter les structures de proximité et ne pas f aire peser
le financement sur les plus faibles

v. Rythmes scolaires : revoir les modalités d'aides aux communes rurales  pour mettre en place
les activités périscolaires, réfuter le ponce-pilat isme de l'éducation nationale à cet égard

vi. Fiscalité  locale :  retour  à  la  proximité  des  entreprises  et  du  terri toire  (abrogation  des
dispositions supprimant la TP)

vii. Emploi  :  interdire  les  licenciements  boursiers,  ne  pas  pe rmettre  les  atteintes  au  code  du
travail  prévues  dans  l'accord  patronal  signé  notamm ent  par  la  CFDT  (DOUX  au  cœur  du
problème)

viii. Eau:  mettre  fin  au  laisser-faire  urbain,  donner  voix  a u chapitre  aux producteurs  en régie,
respecter  les  différents  usages  du  lac  de  Brennilis ,  soutenir  les  initiatives  locales  pas
seulement prélever la dime, 

ix. Démocratie locale : instaurer la proportionnelle et assurer la lisibi lité des décisions. Non cumul
des mandats.  Transparence dans la gestion des commu nautés de communes, respect des
règles de droit commun.

x. Europe :  Revoir  le  traité  Merkel,  lutter  contre  l'austérit é.  Refuser  la  baisse des restitutions
agricoles à l'exportation.

JV Gruat, 30 janvier 2013.


